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ÉVOLUTION DE LA VISITE MEDICALE DES AGENTS TERRITORIAUX 
 

Un décret vient de paraître ce jour au Journal Officiel sur la visite d’information et de 

prévention : Décret n° 2025-1193 du 8 décembre 2025 relatif à la périodicité de la visite médicale 

d'information et de prévention pour les agents de la fonction publique territoriale. 

 
Il prévoit : 
 

- D’une part, que la visite d'information et de prévention est organisée au minimum tous les cinq 

ans au lieu de tous les deux ans pour l’ensemble des agents publics, sauf exception. 

- D’autre part, que, pour certaines catégories d'agents nécessitant une surveillance médicale 

renforcée, cette visite est effectuée au minimum tous les quatre ans par un médecin du travail et 

doit être suivie d'une visite intermédiaire effectuée par un professionnel de santé au plus tard 

dans les deux ans suivant cette visite. 

 
Sont concernés par la surveillance médicale renforcée : 
 

- L'agent appartenant à l'une des catégories mentionnées à l'article 21 du décret n° 85-603 du 10 

juin 1985 modifié par le présent décret, c’est-à-dire : 

o les personnes en situation de handicap ; 

o les femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes ; 

o les agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ; 

o les agents affectés à un poste les exposant à un risque particulier pour leur santé ou leur 

sécurité, consigné sur la fiche mentionnée à l'article 14-11 ; 

o les agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux ; 

o les agents souffrant de pathologies particulières. 

o  

- L'agent dont le poste de travail ou les conditions d'exercice des fonctions ont été aménagés dans 

les conditions prévues au premier alinéa de l'article 24 du décret du 10 juin 185 précité. 

- L'agent bénéficiant d'une période de préparation au reclassement dans les conditions prévues à 

l'article 2 du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires 

territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

 
 
Ce décret a ainsi une portée plus large que celle du projet présenté devant le Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique Territoriale (CSFPT) puisque ce dernier prévoyait cette fréquence de 5 ans 
uniquement pour les agents de catégories A et B de la filière administrative 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053010650

